
Communiqué de presse - L'expulsion du Collectif Zone Neutre prévue pour début octobre 

• Le mercredi 27 août dernier, les habitant.es du Square de l'Aviation du collectif Zone 
Neutre survivaient à une tentative d'expulsion grâce à la mobilisation populaire et au 
soutien citoyen. A la suite de cette expulsion avortée, le bourgmestre d'Anderlecht, Fabrice 
Cumps, s'était exprimé en tant que   garant de la sécurité publique ainsi que de la sécurité 
des agent.es de police. Dans son intervention, F. Cumps insistait sur le fait qu'il ne laisserait  
pas la police utiliser ses matraques pour frapper les occupant.es et manifestant.es, réuni.es 
ce jour-là (source : Bruzz https://www.bruzz.be/actua/samenleving/burgemeester-cumps-na-
mislukte-uitzetting-ik-ga-niet-met-de-matrak-op-hen-late)       

• Près de deux semaines plus tard, la situation n'a malheureusement pas changé autour du 
Square de l'Aviation : le collectif reste sous la menace d'une expulsion imminente, sans pour 
autant qu'une solution de relogement n'aie été avancée, ni de la part des autorités 
communales, ni de la part de la Région. La commune estime ne "plus pouvoir tenir très 
longtemps" face aux invectives toujours plus menaçantes du propriétaires (qui brandit la 
menace d'astreintes). 

• Depuis le mois de juin 2024, il y a un peu plus d'un an, c'est la sixième expulsion sans 
solution de relogement qui se profile pour les membres sans papiers du collectif. La 
situation n'est plus tenable pour les habitant.es, et il est tout simplement 
impossible pour les habitant.es de se plier à une nouvelle intimation de quitter leur 
logement, de manière non concertée, alors même qu'iels doivent encore être entendu.es 
en justice de paix dans le cadre de leur recours, dont l'audition est fixée au 3 novembre. 

• Nous, Collectif et soutiens, constatons que la commune estime être arrivée au bout du bout, 
qu'elle n'a plus de marge de manœuvre. Par la présente, nous souhaitons re-contextualiser la 
situation autour du bâtiment habité sur le Square de l'Aviation par 70 personnes sans papiers 
et leurs enfants depuis le mois de mars. Ainsi que ré-insister, publiquement : user de la 
violence pour expulser et mettre à la rue 70 personnes et 15 enfants serait une honte 
véritable et un déshonneur aux valeurs socialistes et progressistes portées par la 
commune d'Anderlecht et ses habitant.es. 

• Le collectif et ses soutiens sont bien conscient.es de la position "compliquée" dans laquelle 
se trouve la commune et les forces de l'ordre. Monsieur Johan Vonckers, l'avocat de la 
société propriétaire, la Staring Real Estate, représenté par Monsieur Morad El Aisaoui, 
détient un jugement d'expulsion depuis le 17 avril qu'il tente à tout prix de faire exécuter. Ce 
jugement menace également d'astreinte de 1.500 euros par jour quiconque s'opposerait à 
l’exécution de celui-ci. La commune d'Anderlecht, et son bourgmestre socialiste, se 
retrouvent pris dans un étau juridique, certes, mais la situation qui en résulte 
est profondément injuste et inégalitaire.  

• D'une part, le jugement a été rendu en l'absence de représentant.es du collectif Zone 
Neutre à travers l'utilisation, abusive, de la procédure unilatérale d'expulsion. Dans un 
Etat de droit, il faut certes exécuter les décisions de justice, mais il faut aussi surtout 
permettre à chacun.e de défendre ses droits. L'abus systématique par les propriétaires de 
bâtiments vide de la procédure unilatérale d'expulsion, soutenu par les juges de paix, est une 
atteinte grave et systématique au droit à la défense. Dans le cas de Zone Neutre, cette 
atteinte est aggravée par la vulnérabilité particulière des personnes sans papiers quand il 
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s'agit de recours aux droits et d'accès au logement, entre autres. En effet, l'occupation de 
bâtiments vides, et destinés à le rester un certain temps, est la très souvent la seule 
alternative à la rue pour se loger. Nous ne pouvons laisser la justice être instrumentalisée 
par celles et ceux qui en ont les moyens.  

• D'autre part, l'avocat Monsieur Johan Vonckers fait preuve d'un comportement 
particulièrement agressif. Envers les occupant.es d'abord, qu'il ne s'est pas gêné de 
menacer le 27 août en marge de la tentative d'expulsion: "des expulsions, j'en fait 3-4 par 
an, certaines bien plus violente qu'ici...". Des tentative d'intimidation ont également été 
faites envers les soutiens du Collectif, dont plusieurs se sont vus imposer des astreintes pour 
"obstruction à l'exécution du jugement d'expulsion". Les autorités communales et 
policières d'Anderlecht, également mises sous pression par l'avocat et les huissiers du 
propriétaire, sont bien au fait de l'injustice et l'absurdité profonde que constitue 
l'expulsion de 70 personnes d'un bâtiment destiné à rester vide. Il s'agit d'une question 
de courage politique de s'y opposer.  

• Dernier point important, le cadre légal autour de l’exécution de jugements d'expulsions est 
théoriquement bien encadré, y compris pour des bâtiments occupés sans l'accord du 
propriétaire.Ainsi, il est obligatoire de notifier aux occupant.es le jour et l'heure de 
l'expulsion au moins 8 jours ouvrables avant celle-ci, par exemple par l'affichage de l'avis 
d'expulsion bien visible sur la porte du bâtiment. Nous avons l'expérience récurrente de 
contournement de cette obligation par les huissiers de justice et/ou les autorités contournent 
cette obligation, par exemple, en ne notifiant pas l'avis d'expulsion ou en entamant 
l'expulsion avant l'heure indiqué (encore récemment une expulsion avenue Scleecks à 
Schaerbeek a commencé dès 5 heures du matin alors qu'elle était prévue à 9h). Ces pratiques 
sont intolérables et illégales, et nous serons extrêmement vigilant.es à ce qu'elles ne se 
produisent pas sur le Square de l'Aviation.  

• Nous sommes et restons déterminés à défendre le droit au logement, le droit à la 
défense de ses droits et à la dignité humaine - des valeurs pour lesquelles le parti 
socialiste et ses représentant.es devraient se mettre vent debout.  

• Le collectif Zone Neutre et ses soutiens restent mobilisés, en attente - a minima - de 
l'audience de recours en justice de paix, fixée au 3 novembre 2025.  


